






Un enfant bénéficiant des services d’un centre de réadaptation a été placé en liste d’attente 
pour l’obtention d’un service similaire par suite d’un déménagement dans une autre région. 
Les parents de cet enfant déplorent ne pas avoir été informés qu’ils devraient refaire  
la liste d’attente. Le Protecteur du citoyen a traité la plainte. Depuis, la famille a obtenu 
les services.

Une personne handicapée adulte bénéficiant depuis plus de dix ans d’une mesure d’exception 
lui accordant un remboursement pour des fournitures médicales, dans le cadre de l’ancien 
programme des aides matérielles de l’Office des personnes handicapées du Québec,  
s’est vu retirer cette aide en changeant de territoire, la nouvelle agence n’accordant pas  
de mesures d’exception. 



Une mère se présente, sans avertir, à la résidence d’accueil de sa fille lourdement handi-
capée. Elle constate que celle-ci est amaigrie et dégage des odeurs nauséabondes.  
Elle déplore que pendant toute la durée de sa visite ce jour-là, soit de 11 h 30 à 15 h 
30, aucune nourriture ni aucun liquide n’ont été offerts aux résidents, que les culottes 
d’aisance n’ont pas été changées, qu’une odeur nauséabonde régnait dans la résidence 
et que la température ambiante était très basse. Elle déplore aussi que la responsable  
de la résidence ne soit jamais intervenue auprès des usagers. Dès le lendemain,  
cette mère informe une intervenante du centre de réadaptation en déficience intellec-
tuelle de ses observations et de ses craintes quant à la santé et la sécurité des personnes 
hébergées dans cette résidence. La résidence a finalement été fermée, trois mois après  
le signalement de cette mère.

La plainte au Protecteur du citoyen nous a été soumise après la fermeture de la ressource. 
Elle portait sur le fait que malgré les nombreuses visites effectuées par le personnel  
du centre de réadaptation en déficience intellectuelle, personne n’a demandé aux autorités 
de l’établissement de faire enquête sur cette ressource et qu’il se soit écoulé trois mois 
entre le signalement de la mère à la travailleuse sociale et la fermeture de la ressource. 



L’enquête du Protecteur révèle un manque évident de communication entre les différents 
intervenants, des responsabilités mal définies, une méconnaissance de leurs responsa-
bilités respectives lorsqu’il y a soupçon d’abus ou de négligence et le manque d’intervenant 
responsable du suivi de chacun des usagers.

L’intervention du Protecteur a fait en sorte que tous les intervenants auprès de la clientèle 
de ce centre ont été avisés, par la direction, de façon très claire, de leur obligation  
de faire part aux autorités compétentes de tout soupçon d’abus ou de négligence envers 
un usager.

La mère d’un jeune adulte vivant avec une déficience intellectuelle légère déplore que  
le centre de réadaptation sous-estime les capacités de son fils en lui offrant seulement 
deux jours et demi d’activités par semaine en plateau de travail. Elle souhaite que celui-
ci soit occupé cinq jours/semaine avec des activités favorisant le plein développement  
de ses capacités. 

Le Protecteur du citoyen a donné raison à la mère. Il a recommandé à l’établissement 
de réviser le plan d’intervention du jeune adulte et de mettre en place un plan d’action 
spécifique en lien avec les éléments visant l’acquisition de nouvelles compétences.  
Il a aussi recommandé la reprise des démarches pour trouver des occupations significatives 
et valorisantes afin que ce jeune adulte soit occupé cinq jours par semaine. 

Une mère dont le fils a reçu un diagnostic de « trouble envahissant du développement »  
à l’âge de 17 mois dépose une plainte au Protecteur du citoyen. Elle estime que les besoins 



sérieux et prioritaires de son enfant ne trouvent pas réponse, en temps opportun, au centre 
de réadaptation en déficience physique de sa région.

Dans les faits, il s’est écoulé six mois entre la réception par le centre de réadaptation d’une 
demande de prise en charge en provenance d’un centre hospitalier et le premier échange 
avec la mère au sujet des besoins de son fils. Pendant cette attente, la mère a eu recours 
à des services professionnels du secteur privé. Le Protecteur du citoyen juge un tel délai 
déraisonnable. Il a recommandé à l’établissement de rappeler au personnel concerné  
de respecter le délai d’un mois entre l’acceptation de la demande de services et le premier 
contact avec la famille.

Le Protecteur du citoyen estime que le Centre de réadaptation en déficience intellectuelle 
ne peut remplir son mandat sans obtenir une étroite collaboration avec le partenaire 
privilégié, dans ce cas-ci, le centre de réadaptation en déficience physique.


